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Introduction

Depuis le début du XIXe siècle, les progrès scientifiques, techniques 
et sociaux sont indéniables. Les populations occidentales jouissent 
de conditions de vie qui n’ont cessé de s’améliorer et nous n’avons 
jamais vécu aussi longtemps et en bonne santé qu’aujourd’hui.  
Et pourtant… 

Entendez-vous, comme moi, ici et là notre mode de vie se cra-
queler, percevez-vous ces signaux de plus en plus nombreux qui 
s’allument au passage du train fou de notre société de l’épuise-
ment ? Si ce n’est pas le cas, refermez tout de suite ce petit essai et 
passez à autre chose car le temps passe, fuit et vole. Si par contre, 
non seulement vous l’entendez mais en outre, vous ressentez le 
besoin irrépressible d’agir et de combattre l’impuissance, alors, 
je vous invite à en continuer la lecture. La nécessité d’un réel et 
profond changement est criante et s’observe partout, tantôt de 
manière abrupte et violente comme c’est le cas de ces corps que 
l’on repêche en Mer Méditerranée, tantôt de manière insidieuse, 
silencieuse et presque douce quand nous passons plus de temps 
devant nos écrans connectés au monde et abasourdis par son 
vacarme qu’en contact et à l’écoute de nos proches. 

Si vous en doutez, soyez assurés que cette nécessité de change-
ment est bien là, ancrée dans notre quotidien. Elle n’attend que 
l’émergence d’une volonté, indépendamment de l’intensité du 
sentiment d’impuissance que nous pouvons éprouver, pour jaillir 
et transformer le monde. 

Le point de départ de la réflexion réside dans le constat d’un im-
mense gâchis quant à l’orientation et l’utilisation de nos connais-
sances qui pourtant sont potentiellement en mesure de contribuer 
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à un développement durable respectueux tant des hommes que de 
leur environnement. 

Le cœur du propos porte sur une critique des fondements de notre 
société démocratique occidentale. Car le changement ne sera pos-
sible qu’à la condition que le questionnement porte sur les racines 
profondes de notre mode de vie. Celles-ci sont étroitement liées 
à l’industrialisation de la domination qui a présidé au dévelop-
pement et à l’expansion des sociétés industrielles occidentales à 
partir de la fin du XVIIIe siècle. La domination de l’homme sur 
son environnement remonte aux premières heures de l’humanité 
mais avec l’industrialisation, celle-ci à pris des proportions jusque-
là encore inégalées. 

Aujourd’hui, les effets pervers qui sont produits inexorablement 
par cette conception industrielle de la domination sont tels qu’ils 
sapent les conditions mêmes d’existence et de survie d’une partie 
de l’humanité. Bienvenue dans l’anthropocène. Et ceci n’est ni 
fondé, ni inspiré par un goût douteux pour le catastrophisme et le 
nihilisme mais repose au contraire sur une analyse lucide et froide, 
presque cynique de la situation présente et en devenir. Cela ne 
signifie pas que l’industrialisation en tant que processus technique 
et économique doit être abandonnée. 

Au contraire, elle doit être poursuivie mais dans des conditions 
de durabilité indispensables tant à la survie des écosystèmes que 
de l’humanité. Ce qui sera questionné n’est donc pas le processus 
économique et technologique en tant que tel mais bien la philoso-
phie qui le sous-tend.

Voici, en vrac et sans prétention à l’exhaustivité, plusieurs constats 
qui peuvent être tirés de notre quotidien. Constats interpellants 
et qui pointent du doigt autant d’occasions manquées dans notre 
quête d’amélioration du monde.
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Alors que les fondements du projet européen à la sortie de la 
Deuxième Guerre mondiale reposaient sur le rapprochement 
des peuples, la paix et la concorde, force est de constater que 
l’orientation générale des projets établis par les Etats membres 
et les institutions européennes nous portent aujourd’hui résolu-
ment vers d’autres horizons… Où les impératifs économiques et 
financiers dominent au détriment d’autres dimensions, sociales, 
culturelles et environnementales. 

La gestion honteuse de la question migratoire et des deman-
deurs d’asiles témoigne d’un affaiblissement profond des valeurs 
europée����� �����������������������������������������������       nnes ;  les règles budgétaires adoptées par les déci-
deurs publics (règle d’or, déficit excessif…) imposent aux ser-
vices publics des politiques d’austérité et de désinvestissement ; 
celles portant sur la libre circulation des biens et des personnes  
exacerbent la concurrence entre les pays en nourrissant des phé-
nomènes identitaires et de repli sur soi ; l’absence de politique 
fiscale harmonisée favorise les comportements prédateurs en for-
çant les Etats à toujours plus de contorsions, de danses du ventre 
pour rester attractifs aux yeux des investisseurs et au détriment 
du collectif pour lequel des prélèvements obligatoires sont pour-
tant nécessaires. Les institutions européennes d’aujourd’hui, sou-
tenues par tous les Etats membres, se présentent aux yeux des 
citoyens comme des institutions inaccessibles, technocratiques, 
bureaucratiques et toute dédiées à une vision, somme toute bien 
étroite, de l’intérêt général qui est celle d’une financiarisation 
débridée et décomplexée de nos économies. 

Au niveau national, la Belgique, comme bien d’autres pays d’ail-
leurs, est devenue une incompréhensible ���������������������� “��������������������� usine à gaz���������� ”���������  institu-
tionnelle, juridique et politique. Fruit de l’histoire sociale, cultu-
relle et politique du pays, cette complexité exige toujours plus de 
spécialistes pour tenter de trouver des réponses adéquates aux 
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défis environnementaux, sociaux et économiques auxquels nous 
sommes confrontés. L’administration publique est affaiblie par 
des mesures de restriction budgétaire, par une prédominance des 
cabinets ministériels au détriment de leurs propres administrations, 
par l’inflation législative, par la perte du sens du service public et 
par un code de la fonction publique castrateur et paralysant plutôt 
que libérateur. Le glissement progressif du centre de gravité déci-
sionnel de nos démocraties vers une technocratie particratique ou 
une particratie technocratique, a érigé la politique en profession, 
a participé au fossé grandissant entre politique et citoyens, a fait 
du conservatisme le renouvellement des idées, le tout en nourris-
sant dans la population un profond sentiment d’impuissance. Quoi 
qu’ils puissent bien en dire, les hommes et les femmes politiques 
sont donc dans une logique de gestion plutôt que dans une logique 
de vision politique. Leur marge de manœuvre est ����������������étroitement ����bri-
dée par les contraintes budgétaires et les échéances électorales. On 
gère donc les contraintes et les opportunités, toujours dans une 
vision à court terme, alors que nous aurions besoin d’une vision 
d’avenir, une véritable vision de société.

Les services publics sont constamment mis sous pression voire 
attaqués ; la justice ne dispose pas des moyens minimaux pour 
la réalisation de ses missions fondamentales au bénéfice des ci-
toyens ; les services des finances tant au niveau régional que fédé-
ral sont de moins en moins nombreux et ne peuvent lutter effica-
cement contre la criminalité en col blanc et l’ingénierie fiscale qui 
fait le bonheur des nantis et des électorales ; l’enseignement est 
éclaté en de trop nombreux réseaux favorisant la stigmatisation et 
la froide reproduction sociale, le tout en complète déconnexion 
avec les différentes formes d’intelligence qui fondent l’humanité ; 
la mobilité traduisant l’absurdité de nos modes de vie fait la part 
belle à la voiture individuelle sans renforcement des transports 
en commun et en négligeant les modes doux de déplacement ; 
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nos sociétés délaissent l’éducation des plus jeunes et relèguent 
les anciens au rayon de l’obsolescence programmée. 

En outre, dans les domaines stratégiques comme l’énergie, la 
santé, l’alimentation ou encore la digitalisation, les instances 
politiques et administratives sont capturées, quelquefois à leur 
corps consentant, par des acteurs économiques et financiers qui 
imposent leurs modèles de société et pèsent très lourdement 
sur les décisions.

Quant à l’environnement, il est exploité sans vergogne, sans 
compensation et sans aucune considération pour les généra-
tions futures. C’est la loi du “après-moi les mouches” autorisant 
les tricheries à grande échelle des industriels comme ce fut le 
cas du groupe VW, pour ne prendre qu’un exemple récent et 
emblématique. Les conséquences désastreuses consécutives aux 
changements climatiques, à la pollution, à la démographie galo-
pante, à l’urbanisation et à la déforestation deviennent de plus 
en plus prégnantes, jour après jour. Selon de nombreuses études 
scientifiques1, nous serions en train de vivre une période trouble 
d’extinction massive des êtres vivants, la sixième du genre depuis 
4,5 milliards d’années, probablement la plus rapide et à laquelle 
participe directement le développement humain. 

Par ailleurs, notre mode de vie contemporain produit des 
risques nouveaux d’une ampleur encore inconnue jusqu’ici. Ils 
sont ce qu’Ulrich Beck (1986) appelle des risques modernes 
ou réflexifs, fruits de l’activité humaine et plus particulièrement 
du développement technologique et économique. Ils sont invi-
sibles pour celles et ceux qui ne disposent pas de l’outillage 

1	 Voir notamment, Biological annihilation via the ongoing sixth mass extinction signaled 
by vertebrate population losses and declines, Gerardo Ceballosa, Paul R. Ehrlichb and 
Rodolfo Dirzob, Proceedings of the National Academy of Sciences of the United States of 
America, vol. 114 no. 30 en mai 2017.
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scientifique adéquat pour les déceler. Ainsi, l’accumulation de 
CO

2
 dans l’atmosphère est impalpable pour le profane, presque 

abstrait. Seuls les scientifiques dotés des instruments de mesure 
ad hoc disposent des moyens pour les identifier et pour les 
analyser. Ces risques ont des dimensions spatiales et tempo-
relles élargies d’une ampleur telle qu’ils en deviennent globaux 
et ne peuvent être appréhendés à une échelle locale fût-elle 
régionale, nationale ou continentale. Ils présupposent dès lors 
une prise en charge à un niveau international transcendant les 
frontières des Etats et s’inscrivant dans une temporalité longue. 

Ces risques peuvent être qualifiés de réflexifs dans la mesure où 
les mécanismes traditionnels de l’assurance se caractérisant par 
une compensation financière des dommages subis, ne peuvent 
plus être sérieusement mobilisés. La nature des dommages est 
telle que la compensation n’a plus aucun sens. Comment peut-
on en effet compenser financièrement la perte de biodiversité, la 
pollution des océans ou encore la fonte des glaciers ? Ces risques 
globaux au haut potentiel catastrophique posent directement la 
question de viabilité de notre mode de vie actuel et du change-
ment de paradigme qui devrait s’opérer. Ils nous renvoient dès 
lors à nos propres responsabilités et nous imposent l’enclenche-
ment d’une démarche réflexive sur nos modes de vie.

Quant à nous, citoyens – le sommes-nous encore ? –, nous sommes 
par contre et sans conteste, d’insatiables consommateurs… 
Consommateurs de produits alimentaires industrialisés, consom-
mateurs de collectifs virtuels via les réseaux sociaux et internet, 
consommateurs de divertissements de toutes sortes et surtout 
consommateurs de vide idéologique ou plutôt consommateurs 
aliénés d’une hybridation terrible entre individualisme, libéralisme 
économique et rationalité scientifique. 



15

Presque par définition, la pensée, même critique, éprouve beau-
coup de difficultés à sortir du cadre dominant dans lequel elle 
s’insère. Nous ne pouvons en effet penser qu’à partir des schèmes 
qui nous structurent et qui structurent notre environnement et 
notre manière de voir le monde. L’intériorisation des modes de 
pensée dominants qui commence dès le plus jeune âge, rend 
difficile voire impossible l’exercice d’une authentique pensée cri-
tique libre. Et quand des voix alternatives de la pensée se font 
entendre et que d’autres voies sont proposées à la réflexion, on 
peut observer des processus de disqualification se mettre presque 
systématiquement en œuvre, tantôt en les décrivant comme de 
douces et joyeuses utopies entretenues par de gentils rêveurs un 
peu “bobos”, tantôt en appelant au pragmatisme réaliste des gens 
qui se lèvent tôt, et à l’abandon d’une pensée naïve apanage des 
adolescents attardés.

Alors qu’hier encore je pouvais vivre avec ces constats, très amers 
et sombres, aujourd’hui ceux-ci m’insupportent et m’étouffent. 
Avant de totalement suffoquer, voici un (é)cri(t) qui, je l’espère, 
trouvera un écho chez celles et ceux qui vivent le même senti-
ment de mal-être au monde, pour que l’étouffement soit source 
de volonté de changement et non de résignation.

Aussi, cet essai a pour objectif d’alimenter le mouvement qui est, 
si l’on se réfère aux innombrables expériences et initiatives de 
toutes sortes que l’on retrouve disséminées un peu partout, déjà 
en marche pour changer de paradigme. Le film “Demain”1 en est 
la parfaite illustration. 

Trois chapitres se succéderont : le premier interrogera les condi-
tions permettant une pensée prospective, le second s’attachera 
à définir l’industrialisation de la domination dont nos sociétés 

1	“ Demain” est un film documentaire français réalisé par Cyril Dion et Mélanie Laurent, sorti 
en 2015 et récompensé du César du meilleur film documentaire en 2016. 



sont tout imprégnées et enfin, le troisième et dernier chapitre 
soumettra une série de propositions concrètes de transformation 
du système politique tel que nous le connaissons aujourd’hui. 
Celui-ci est en effet la clef qui permet de penser la manière dont 
nous voulons vivre ensemble et qui est aujourd’hui foncièrement 
empreint de cette philosophie de la domination industrialisée 
dont nous devons de toute urgence sortir pour réinventer de 
nouveaux fondements à notre société et tendre vers une société 
du respect et de la convivialité. 
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